
COMMISSION BANCAIRE ET FlNANClERE 

Contrble prudentiel 

Bruxelles, le 27 juin 1994. 

CIBCULAIRE B 94/2 AUX ETABLISS~ DE CR&T 

Madame, 
Honsieur, 

La loi du 22 mars 1993 relative au statut et au contr6le des Ctablisse- 
ments de credit definit en son article 32 les limites et conditions dans 
lesquelles les Btablissements de credit sent autorisks a dCtenir des 
droits d’associhs dans d’autres entreprises. La Commission bancaire 
et financihre a commentk ces dispositions dans sa circulaire B 93/7 du 
18 novembre 1993. 

Cette circulaire n’aborde cependant pas la question de la dCtention de 
titres d’organismes de placement collectif, ni celle de la detention, par 
le biais de ces organismes, de droits d’associh dans d’autres entrepri- 
ses. Tel est l’objet de la prksente circulaire, qui procede par insertion 
de commentaires sphcifiques darts le texte de la circulaire B 93/7 du 
18 novembre 1993. 

Ainsi, il est ins&k au point 1.4. de cette circulaire un nouvel alinCa 6, 
r&dig6 comme suit : 

Les dispositions legales relatives d. la detention de droits d’associds par 
les etablissements de credit s’appliquent aux titres d’organismes de pla- 
cement collectif ddtenus par ces ktablissements selon les modalith 
suivantes : 

1” Les titres d’O.P.C., dotes ou non de la personnalite juridique, et 
quelles que soient les categories de valeurs mobilihres dans lesquelles 
ils sont autorish a investir, ne sont pas pris en consideration en 
tant que tels pour la verification des limites et conditions dCfinies 
par l/article 32 de la loi du 22 mars 1993. 

2’ Pour le respect tant de la limite par poste que de la limite globale 
prhues & l’article 32, § 5 de la loi, sont par centre a prendre en 
consideration, par application du principe de transparence, les droits 
d’associhs dktenus par ces O.P.C., au prorata des droits que dCtient 
l’ktablissement de credit concern6 dans ces O.P.C. 

Pour l’application du principe de transparence aux titres d’0.P.C. que 
ni l’hablissement de credit ni son groupe ne patronnent, l’dtablisse- 
ment de credit se refkre a la publication la plus rCcente de la compo- 
sition du portefeuille de ces O.P.C. Dans le cas d’0.P.C. patronnes 
par l’hablissement de credit ou son groupe, l’&ablissement de credit 
doit veiller i disposer d’une decomposition aussi recente que possible 
du portefeuille de ces O.P.C. 
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3’ Pour l’application de la limite globale (35 X des fond6 propres), les 
titres d’0.P.C. sont a prendre en consideration pour la quotit6 de 
droits d’assocl& rep&sent& par ces titres (soit la valeur comptable 
du titre d’0.P.C. multipliee par la fraction de l’actif de l’O.P.C. 
concern6 investie en droits d’associk). 

Pour l’application de la limite par poste (10 X des fonds propres), il 
y a lieu de prendre en considkration la quotit6 representant l’inves- 
tissement en droits d’associ6s d’un m6me 6metteur ou d’un ensemble 
d’emetteurs constituant un ensemble du point de vue du risque. 

AU point II. de la circulaire B 9317 du 18 novembre 1993, il est ins&e 
les nouveaux alin6as 6 et suivants r6dig6s comme suit : 

Les kablissements de credit qui detiennent des tltres d’organlsmes de 
placement collectlf ne sont toutefois tenus de mettle en oeuvre un suivi 
partlculier de la composition du patrimolne de ces organismes aw fins de 
verifier le respect de la limite par poste, par application du principe de 
transparence, que lorsque le volume total des titres qu’ils dktiennent 
dans des O.P.C. autorises, en vertu des dispositions qui les rkgissent, a 
investir en droits d’associ6s atteint ou excede 10% de leurs fond6 
propres. 

Au-dela de ce plafond, ils ne sont en outre tenus de mettre en oeuvre un 
suivi du respect de la limite par paste, par application du principe de 
transparence, que pour les postes de droits d’associes qu’eux-m6mes ou 
leurs filiales dklennent directement pour un montant tel que, compte tenu 
des regles de repartition des investissements qui caracteriaent les 
O.P.C., un bventuel complement de quotit6 des m6mes postes detenus par le 
biais d’0.P.C. pourrait conduire h un franchissement de la limite par 
poste. 

De m&me, aux fins de verifier le respect de la limite globale par appli- 
cation du princlpe de transparence, les etablissements de credit ne sont 
tenus de mettre en oeuvre un suivi particulier de la quotit6 effectivement 
investie en droits d’associes par les O.P.C. dont ils detiennent des ti- 
tres que lorsque le volume total des droits d’assocles qu’ils dkiennent 
eux-m&me6 directement et des titres qu’ils detlennent dans des O.P.C. au- 
tori&s, en vertu des dispositions qui les rggissent, a investir en tout 
ou en partie en droits d’associ6s atteint ou excede 35 % de leurs fonds 
propres. 

: Exemole Un etablissement de credit a des fonds propres de 10.000. 11 
detient des actions de la soci6t6 A pour 500, des actions de la soci6t6 B 
pour 600, et des titres de plusieurs O.P.C., partiellement investis en 
droit d’associ&, pour un montant total de 4.000 (valeur comptable > 10 I 
des fonds propres). Des regles de repartition rkgissant ces O.P.C., 11 
resulte qu’aucun d’entre eux ne peut investir, par hypothese pour le 
p&sent exemple, plus de 50 % de ses actifs en droits d’associk. Soumis 
a l’article 39 de l’A.R. du 4 mars 1991 relatif a certains organismes de 
placement collectif, ils ne peuvent placer plus de 10 X de leurs actifs 
dans des valeurs mobilieres d’un meme Cmetteur. 
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Dans cet exemple, un suivi particulier de la quotit6 effectivement inves- 
tie en actions par les O.P.C. s’impose afin de verifier le respect de la 
limite globale : 500 [A] + 600 [B] + 4.000 [O.P.C.] > 35 X des fonds pro- 
pres (3.500). La limite globale est cependant respectee : 500 [A] + 600 
[B] + (4.000 * 50 X) [O.P.C.] = 3.100. Quant a la vkification du respect 
de la limite par poste par application de la transparence, elle ne s‘impo- 
se pas pour les actions A. En effet, 400 (10 X de 4.000, soit le maximum 
qui pourrait etre investi par les O.P.C. en actions A) + 500 (actions A 
dtftenues directement) < 10 I des fonds propres. En revanche, cette v&i- 
fication s’impose pour les actions B : 400 (10 X de 4.000) + 600 (actions 
B deterrues directement) = 10 % des fonds propres. 

La presente circulaire entre en vigueur le 30 septembre 1994. 

Je vous adresse ci-joint le texte coordonne en fonction des insertions 
ci-dessus de la circulaire B 93/7 du 18 novembre 1993. 

J’adresse Cgalement copie de la prbsente circulaire a vos reviseurs 
agrees. 

Je vous prie d’agreer, Hadame, gonsieur, l’expression de ma considkation 
tres distinguee. 



COMMISSION BANCAIRE ET FINANCIERE 

ContrBle prudentiel 

Bruxelles, le 27 juin 1994 

CIRCULAIRES B 93/7 DU 18 NOVRIBBE 1993 
EI B 94/2 DU 27 JUIN 1994 AUX EIABLISSMENTS DE CBEDIT 

lTEXTES CDDBDDNNgSl 

L/article 32 de la loi du 22 mars 1993 relative au statut et au controle 
des Btablissements de credit a fondamentalement rdforme les conditions 
dans lesquelles les Ctablissements de credit de droit beige sent autorises 
a acquerir et h detenir des droits d’associCs, que ce soit a titre d’immo- 
bilisations financieres constitutives ou non de participations, a titre de 
placement, ou dans le cadre d’une activite de trading. 

La presente circulaire vise B faire le point dans cette matiere. Elle 
annule et remplace la circulaire B 91/3 - S 91/3 du 8 juillet 1991 concer- 
nant la detention de parts d’associes par les etablissements de credit en 
vertu de l’arrete royal du 8 mai 1990, et la circulaire B 9116 - S 91/6 du 
16 septembre 1991 relative aw informations a fournir par les etablisse- 
ments de credit a la Commission bancaire et financiere quant aux partici- 
pations qu’ils acquierent dans d’autres societes sous le couvert d’une 
autorisation de plein droit. 

I. RAPPEL DES NOUVEAUX PRINCIPES LEGAUX 

Les actions et parts d’assocics sent classees par l’article 32 de la loi 
du 22 mars 1993 en trois categories, auxquelles s’appliquent des regimes 
juridiques distincts. 

1.1. Detention d’actions soumise a des limites temporelles 

Les actions et droits d’associes que les Ptablissements de credit 
acquierent autrement qu’en bourse en vue de leur revente et les parts 
d’associations en participation constituees en we de l’emission publique 
de valeurs mobilieres peuvent Gtre detenues par les etablissements de 
credit pendant une periode d’un an a dater de la premiere acquisition de 
ces titres, mais sans limitation quantitative (art. 32, g 3, alineas ler 
et 2). 

Les etablissements de credit peuvent kgalement conserver pendant un dolai 
de deux ans, mais sans limitation quantitative, les actions et parts de 
societes qu’ils sont amends a acquerir en representation de crcances 
douteuses ou en souffrance (art. 32, 5 3, alinea 3). 

A l’kheance des delais precites, l’etablissement de credit qui dctient 
encore les actions et parts d’associes concern&s est tenu de les reclas- 
ser dans la catogorie des titres vises au § 5 du meme article. 
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Les limitations temporelles de l’article 32, 5 3 de la loi ne sent toute- 
fois pas applicables aux droits d’associes vises B l’article 32, g 4 de la 
loi. 

1.2. Detention de droits d’associes qui n’est soumise 2 aucune limitation, 
ni temporelle, ni quantitative 

L/article 32, 0 4 de la loi Cnumere les categories de societes dont les 
titres representatifs de capital peuvent Ptre detenus par les dtablisse- 
ments de credit sans etre soumis A des limitations quantitatives, en 
raison des activites qu’exercent ces soci~t6S. 

Sont concernees les actions et parts d’associes : 

1” dans des etablissements de credit, 

2” dans des societes de bourse, 

3” dans des entreprises d’assurances, 

4” dans d’autres entreprises dont l’objet principal consiste dans la 
realisation d’operations financieres ou la prestation de services 
financiers, qui relevent du champ d’activite des Btablissements 
de credit, tel que determine par l’article 3, 5 2 de la loi du 
22 mars 1993 ou dans des societes constituees en vue de detenir le 
capital d’autres entreprises vi&es au § 4 de l’article 32, 

5” dans des entreprises prestant, B titre principal, des services 
auxiliaires B l’activite d’etablissement de credit. 

La notion de services auxiliaires B l’activite d’etablissement de credit 
s’etend en premier lieu aux services qui, sans etre vises au 4’ ci-dessus, 
sent inherents B l’activite des entreprises visees B l’article 32, 5 4, 1” 
B 4” de la loi. Tel est notsmment le cas des activites de gestion de fonds 
communs de placements, d’emission de certificats au porteur representatifs 
d’inscriptions nominatives, de compensation de titres, de 
telecommunication interbancaire, etc. 

Sont egalement visees par l/article 32, § 4, 5” les entreprises qui pres- 
tent B titre principal des services de support logistique ou technique ti 
l’activite de l’etablissement de credit, de ses filiales ou d’autres en- 
treprises appartenant au meme groupe. Sont notamment concernees la societe 
immobiliere proprietaire des immeubles de l’etablissement de credit dont 
elle est la filiale ou la societe fournissant B titre principal des ser- 
vices informatiques aux Ctablissements de credit qui detiennent son capi- 
tal. 
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1.3. Detention de droits d’associes soumise h des limitations quantita- 
tives 

En vertu de l’article 32, §§ ler et 5, de la loi du 22 mars 1993, les 
stablissements de credit sent, pour le surplus, autorises de plein droit a 
detenir des parts d’associes dans toutes autres societes, que ce soit a 
titre de participations, a titre de placement, ou dans le cadre d’une 
activite de trading. 

La categoric des titres ici vises englobe par consequent tous les droits 
d’associes detenus dans des cas autres que ceux prdvus a l’article 32, 5 3 
de la loi, au-dela des delais qui y sent stipulss, ou dans des societes 
autres que celles visees par l’article 32, § 4. 

Sans prejudice de l’application de l’article 146 de la loi, le droit des 
etablissements de credit de detenir des droits d’associo vises par l’arti- 
cle 32, 5 5 est limit6 en proportion de leurs fonds propres. 

Chacun des postes en actions concern& ne peut de la sorte excoder 10 % 
des fonds propres de l’etablissement de credit qui les detient. 

Constituent un seul poste les actions emises par one meme societe, mais 
egalement celles qui sent emises par plusieurs societes differentes qui 
constituent un ensemble du point de vue du risque, ce qui est le cas, 
jusqu’a preuve du contraire, des entreprises liees. Ces notions sent a 
interpreter de maniere identique a celles definies par l’article 5, 1” de 
l’arrete de la Commission bancaire et financiere du 19 mars 1991 relatif 
aux fonds propres des etablissements de credit. 

En outre, le total des postes detenus sous le couvert de l/article 32, § 5 
de la loi ne peut exceder 35 % des fonds propres de l’otablissement de 
credit qui les detient. 

Les fonds propres auxquels il convient de se referer pour la verification 
du respect des limites precitoes sent ceux par rapport auxquels s’appli- 
quent les normes reglementaires de limitation de la concentration des 
risques par contrepartie. 

1.4. Rogles diverses 

L’article 32. 5 5, alinea 3 dispose que doivent etre deduites des fonds 
propres de l’otablissement de credit concerno, pour l’application des 
articles 16, alinea 3, 23 et 43 de la loi, ses participations dans des 
entreprises dotenant une participation qualifioe dans cet etablissement de 
credit ou dans ses filiales, ainsi que ses participations dans des entre- 
prises contrblkes par des personnes physiques ou morales dstenant de tel- 
les participations qualifioes. L’attention des otablissements de credit 
est attiroe sur le fait que cette deduction des fonds propres ne fait pas 
obstacle a l’application aux participations concernoes des limites quanti- 
tatives procitoes. 
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En vertu de l’article 32, 5 6 de la loi du 22 mars 1993, la Commission 
bancaire et financiere peut autoriser, dans des cas speciaux, la detention 
temporaire de droits d’associes en dehors des conditions et limites pre- 
vues au 0 5 du m&me article. Pourront notamment etre considerees comme des 
cas speciaux les situations dans lesquelles le depassement de ces limites 
resulte exclusivement de l’accroissement de valeur des droits d’associes 
detenus ou d’une variation des taux de change ou d’operations de fusion ou 
d’absorption. 

Dam les hypotheses oh le depassement resulte d’une nouvelle acquisition 
ou souscription de l’etablissement de credit, l’autorisation de ce depas- 
sement devra etre prealablement sollicitee. 

En toute hypothese, les Btablissements de credit qui souhaitent solliciter 
une telle autorisation sent invites a motiver leur demande par des cir- 
constances exceptionnelles de nature a justifier la derogation H octroyer 
par la Commission et a indiquer de maniere precise le delai pour lequel 
ladite autorisation est sollicitee. L’attention des etablissements de 
credit est neanmoins attiree sur l’alinea 2 de l/article 32, § 6 de la 
loi, qui leur impose de deduire de leurs fonds propres les participations 
qualifiees qu’ils seraient ainsi autorises A detenir au-dela des limites 
fixees au 5 5 du meme article. 

Outre la detention directe de parts d’associes par les etablissements de 
credit, l/article 32, § ler de la loi du 22 mars 1993 les autorise 
Cgalement a detenir indirectement de tels titres, par le biais de leurs 
filiales et sous-filiales. L/article 49, de la loi dispose cependant que 
les limites fixdes par l’article 32, § 5 de la loi sent Bgalement a 
respecter par les Btablissements de credit sur base de leur situation 
consolidee. Les modalites du contrble des etablissements de credit sur 
base de leur situation consolidee seront ulterieurement definies par 
arrete royal. 

Les dispositions legales relatives a la detention de droits d’associes par 
les Btablissements de credit s’appliquent aux titres d’organismes de 
placement collectif detenus par ces etablissements selon les modalites 
suivantes : 

1” Les titres d’O.P.C., dotes ou non de la personnalite juridique, et 
quelles que soient les categories de valeurs mobilieres dans lesquelles 
ils sent autorises a investir, ne sent pas pris en consideration en 
tant que tels pour la verification des limites et conditions definies 
par l’article 32 de la loi du 22 mars 1993. 

2” Pour le respect tant de la limite par poste que de la limite globale 
prevues h l’article 32, 5 5 de la loi, sent par centre a prendre en 
consideration, par application du principe de transparence, les droits 
d’associes detenus par ces O.P.C., au prorata des droits que detient 
l’etablissement de credit concern? dans ces O.P.C. 



COMMISSION BANCAIRE ET FINANCIERE P. 5 

Pour l’application du principe de transparence aux titres d’0.P.C. que 
ni l’etablissement de credit ni son groupe ne patronnent, l’etablisse- 
ment de credit se refsre a la publication la plus recente de la compo- 
sition du portefeuille de ces O.P.C. Dans le cas d’0.P.C. patron&s 
par l’btablissement de credit ou son groupe, l’etablissement de credit 
doit veiller a disposer d’une decomposition aussi rscente que possible 
du portefeuille de ces O.P.C. 

3” Pour l’application de la limite globale (35 % des fonds propres) les 
titres d’0.P.C. sent a prendre en consideration pour la quotite de 
droits d’associes represent& par ces titres (soit la valeur comptable 
du titre d’0.P.C. multipliee par la fraction de l’actif de l’O.P.C. 
concern& investie en droits d’associCs). 

Pour l’application de la limite par poste (10 % des fonds propres) il y 
a lieu de prendre en consideration la quotite representant l’investis- 
sement en droits d’associes d’un meme emetteur ou d’un ensemble 
d’emetteurs constituent un ensemble du point de vue du risque. 

11 est enfin rappel6 que les dispositions de l/article 32 de la loi ne 
portent pas prejudice aux dispositions reglementaires prescrites par 
application de l’article 43 de la loi. 

II. POLITIQUE ET ORGANISATION DES RTARLISSEHENTS DE CRRDIT w 
HATIERE DE DETENTION DE PARTS D’ASSOCIES 

Les nouvelles dispositions legales dlargissent sensiblement les possibi- 
lit& de remplois offertes aux etablissements de credit. La Commission 
bancaire et financiore s’attend a ce que les organes responsables des 
etablissements de credit qui dovelopperont leur activite en la matiere 
prennent les mesures d’encadrement adapt&es aux risques specifiques que 
comporte cette activite. 

Ces mesures comporteront, entre autres, une definition de la politique de 
l’etablissement et une organisation de nature a eviter les conflits d’in- 
t&&s au sein de l’etablissement de credit. A cette fin, une separation 
adequate des fonctions sera instauree. Comme pour toute autre activite, 
des procedures &rites devront @tre etablies afin d’assurer le respect de 
la politique dofinie par les organes responsables de l’otablissement de 
credit. le suivi et la maitrise des risques lies a ces activites, et un 
controle interne adoquat. 

Tant la politique poursuivie que les mesures d’encadrement seront etablies 
en distinguant l’activito d’acquisition et de gestion de participations, 
l’activito de placement en actions, et l’activite de trading en actions. 

Au regard plus particuliorement du risque de marche liti aux activitos de 
trading et de placement, il importe que les stablissements de credit se 
dotent de limites approprikes visant a reconnaitre les risques propres aux 
positions k la hausse ou B la baisse et procisant la prise en compte des 
operations de couverture. 
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L’attention est egalement attiree sur le fait que les limitations legales, 
temporelles et qusntitatives, a la detention de droits d’associes par les 
etablissements de credit constituent une obligation continue. Les eta- 
blissements de credit qui envisagent de detenir ou qui detiennent des 
parts d’associes sent done tenus de se doter d’instruments adapt& pour 
s’assurer qu’ils respectent en tout temps ces limitations. 

Les Ctablissements de credit qui ddtiennent des titres d’organismes de 
placement collectif ne sent toutefois tenus de mettre en oeuvre un suivi 
particulier de la composition du patrimoine de ces organismes aux fins de 
verifier le respect de la limite par poste, par application du principe de 
transparence, que lorsque le volume total des titres qu’ils detiennent 
dans des O.P.C. autorises, en vertu des dispositions qui les regissent, a 
investir en droits d’associes atteint ou excede 10 % de leurs fonds 
propres. 

Au-deli de ce plafond, ils ne sent en outre tenus de mettre en oeuvre un 
suivi du respect de la limite par poste, par application du principe de 
transparence, que pour les postes de droits d’associes qu’eux-memes ou 
leurs filiales detiennent directement pour un montant tel que, compte tenu 
des regles de repartition des investissements qui caracterisent les 
O.P.C., un eventuel complement de quotite des memes postes detenus par le 
biais d’0.P.C. pourrait conduire a un franchissement de la limite par 
poste. 

De meme, aux fins de verifier le respect de la limite globale par appli- 
cation du principe de transparence, les Ctablissements de credit ne sent 
tenus de mettre en oeuvre un suivi particulier de la quotite effectivement 
investie en droits d’associes par les O.P.C. dont ils detiennent des 
titres que lorsque le volume total des droits d’associes qu’ils detiennent 
eux-memes directement et des titres qu’ils detiennent dans des O.P.C. 
autorises, en vertu des dispositions qui les regissent, a investir en tout 
ou en partie en droits d’associes atteint ou excede 35 % de leurs fonds 
propres. 

Exemple : Un Ctablissement de credit a des fonds propres de 10.000. I1 
detient des actions de la societe A pour 500, des actions de la societe B 
pour 600, et des titres de plusieurs O.P.C., partiellement investis en 
droit d’associes, pour un montant total de 4.000 (valeur comptable > 10 % 
des fonds propres). Des regles de repartition regissant ces O.P.C., il 
resulte qu’aucun d’entre eux ne peut investir, par hypothese pour le 
present exemple, plus de 50 % de ses actifs en droits d’associes. Boumis 
a l’article 39 de l’A.R. du 4 mars 1991 relatif a certains organismes de 
placement collectif, ils ne peuvent placer plus de 10 % de leurs actifs 
dans des valeurs mobilieres d’un meme emetteur. 
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Dam cet exemple, un suivi particulier de la quotite effectivement inves- 
tie en actions par les O.P.C. s’impose afin de verifier le respect de la 
limite globale : 500 [A] + 600 [B] + 4.000 [O.P.C.] > 35 % des fends 
propres (3.500). La limite globale est cependant respect& : 500 [A] + 600 
[B] + (4.000 * 50 Z) [O.P.C.] = 3.100. Quant B la verification du respect 
de la limite par paste par application de la transparence, elle ne s’impo- 
se pas pour les actions A. En effet, 400 (10 % de 4.000, soit le maximum 
qui pourrait etre investi par les O.P.C. en actions A) + SO0 (actions A 
detenues directement) < 10 % des fonds propres. En revanche, cette veri- 
fication s/impose pour les actions B : 400 (10 % de 4.000) + 600 (actions 
B detenues directement) = 10 % des fonds propres. 

III. INFOF.BATION DE LA COKtlISSION BANCAIRE ET FINANCIERE 

En matiere de detention de droits d’associes, comme pour toute autre 
activite, il importe que le contr6le exerce par la Commission puisse 
prendre appui sur une communication spontanee par les Ctablissements de 
credit des developpements significatifs des activites qu’ils exercent et 
des mesures d’encadrement de ces activites. 

Plus particulierement en ce qui concerne l’activite de trading ou de 
placement en actions, la Commission desire etre eclairee quant a la 
politique definie en cette matiere par les organes responsables des 
dtablissements de credit et quant aux methodes de limitation des risques 
et de controle mises en oeuvre. 

Dans ce cadre, constituent notanunent des elements relevants d’informa- 
tion : 

- l’indication des actions, parts d’associes et instruments financiers 
apparent& vises par cette politique, et des criteres qualitatifs 
utilises pour determiner les titres qui peuvent etre ainsi trait&, en 
particulier ceux qui concernent les eventuelles positions a la baisse 
avec la description des eventuelles normes specifiques relatives au 
denouement des postes presentant une perte (stop loss policies); 

- le mode de calcul des positions nettes compte tenu des diverses 
possibilites d’operations sur une m&me valeur sous-jacente; 

- la definition des fonctions operationnelles, de traitement et de 
controle dans l’organigramme de l’etablissement. 

S’agissant de l’activite d’acquisition et de gestion de participations, la 
Commission s’attend a ce que l’information qui lui sera communiquee spon- 
tanement par les etablissements de credit Porte sur la politique poursui- 
vie et sur les mesures d’encadrement de cette activite, y compris sur le 
plan de l’organisation, et visant a assurer le suivi et la maitrise des 
risques qui y sent lies, parmi lesquels le risque de conflit d’interets au 
sein de l’etablissement de credit et ceux inherents a la marche des affai- 
res des entreprises dans lesquelles une participation est detenue. 
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Par ailleurs, afin de permettre a la Commission d’apprecier les donnees 
chiffrees qui lui sent communiquees dans le cadre du schema d’informations 
periodiques defini par ses arretes du 28 avril 1992 et du 7 juillet 1992, 
les Ctablissements de credit sont invites a lui adresser trimestrielle- 
ment, a la date de la remise des informations periodiques, une fiche d’in- 
formations concernant chaque participation et chaque immobilisation finan- 
ciere en actions non constitutive de participation qu’ils ont directement 
ou indirectement acquises au tours du trimestre concern&. Le modele de 
cette fiche d’informations est repris en annexe I. a la presente circu- 
laire. La remise de ces fiches est attendue, pour la premiere fois, a la 
date de la remise des informations periodiques au 31 mars 1994. 

A titre de mesure transitoire, et afin d’etablir une classification ini- 
tiale des droits d’associes detenus en fonction des categories definies 
par l’article 32 de la loi du 22 mars 1993, les etablissements de credit 
sent en outre invites a adresser a la Commission, a la date de la remise 
des informations periodiques au 31 decembre 1993, la liste nominative, 
dressee selon le modele repris en annexe II. a la presente, des partici- 
pations et des isunobilisations financieres en actions non constitutives de 
participations qu’ils detiennent dans des entreprises vi&es a l’article 
32, 5 4. 

* 

* * 

Dans le mPme esprit, la Commission r&it&e par ailleurs la demande qu’elle 
a anterieurement adressee aux btablissements de credits d’etre inform&e 
des accords de cooperation qu’ils concluent avec d’autres entreprises avec 
lesquelles, en l/absence meme de relations de participations, ces accords 
instaurent des liens organiques en vue du developpement ou de la presta- 
tion de services communs. 

* 

* * 
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ANNEXE I. AU PROJET DE CIRCULAIRE AUX ~TABLISSEHENTS 
DE CRtiIT RELATIVE i LA WISE EN OEUVRE DE 

L/ARTICLE 32 DE LA LO1 DU 22 HARS 1993 

FICHE D'INFORHATIONS 
RELATIVES AUX NOWELLES PARTICIPATIONS 

ET ADTRES IHHOBILISATIONS FINANCIERES EN ACTIONS 
ACQUISES AU CODRS DU TRIHESTRE 

Etablissement de credit rapporteur : 

Date de rapport : 

I. Identification de la sociote dans laquelle une participation a et6 acquise : 

Donomination sociale : 

Siege social : 

Capital souscrit a liberer par l’etablissement de credit : 

N” du sous-poste de l’etat 
comptable dans lequel la 
participation est enregistree : 

Code I: 

II. Objet social et activit6 effectivement exercee par la societe concern&e : 

Description : 

Statut eventuel de la sociote vis-a-vis d’autorites de contrcle prudentiel beiges ou 
~trang~res : 

I. Est vise le num&ro de code attribuk par le Secretariat des Valeurs 
Hobilieres ou le code ISIN, tel qu’il est renseignk dans la colonne 
10 des tableaux 03.88 et 03.98 du schema d’informations pariodiques. 
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Par quelles dispositions de la loi du 22 mars 1993 la participation dans la societe 
concern& est-elle visee ? 

article 32, 5 4, 1” oui / non 
article 32, 5 4, 2” oui / non 
article 32, 5 4, 3” oui / non 
article 32, § 4, 4” oui / non 
article 32, 5 4, 5” oui / non 
article 32, § 5 oui / non 

III. Importance de la participation au regard de la structure et de la composition de 
l’actionnariat de la societe concernee : 

IV. Des accords ont-ils et& conclus avec d’autres actionnaires de la societe concer- 
n&, de nature a influencer l’exercice des droits d’actionnaire de l’etablis- 
sement de credit ou les risaues au’il assume au travers de sa participation ? 

Si oui, quelle est la portee de cet accord ? 

v. La societe concernee sera-t-elle : 

- incluse dans la situation consolidee de l’etablissement de credit selon la 
technique de la consolidation integrale 7 oui /non 

- incluse dans la situation consolidee de l’etablissement de credit selon la 
technique de la consolidation proportionnelle ? oui / non 

- reprise dans la situation consolidee de l’etablissement de credit selon la 
technique de la mise en equivalence 1 oui / non 
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ANNEXE II. AU PROJET DE CIRCULAIRE AUX iTABLISSEtlENTS 
DE CREDIT RELATIVE A LA MISE w OEUVRE DE 

L/ARTICLE 32 DE LA MI DU 22 MARS 1993 

LISTE NOHINATIVE AU 31.12.1993 DES PARTICIPATIONS ET AUTRES IhXOBILISATIONS 
FINANCIERES EN ACTIONS DETENUES SOUS LE COUVERT DE L/ARTICLE 32, 5 4 DE 

LA MI DU 22 HARS 1993 

Etablissement de credit rapporteur : 

Date de rapport : 

1. ETABLISSEHENTS DE CREDIT (article 32, 5 4, 1") 

N" du sous-poste de l'etat Identification des titres 
comptable dans lesquels les 
titres sent enregistres Code Denomination social@ 

(1) 

2. SOCIETES DE BOURSE (article 32, § 4, 2") 

N" du sous-poste de l'etat Identification des titres 
comptable dans lequel les 
titres sent enregistres Code Denomination sociale 

(1) Est vise le numero de code attribue par le Secretariat des 
Valeurs Hobilieres ou le code ISIN, tel qu'il est renseigne 
dans la colonne 10 des tableaux 03.88 et 03.98 du schema 
d'informations pbriodiques. 
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3. ENTREPRISES D'ASSURANCES (article 32, g 4, 3") 

N" du sous-poste de l'etat Identification des titres 
comptable dans lequel les I 
titres sent enregistrks Code D&nomination sociale 

4. ENTREPRISES EXERCANT DES ACTIVITES VISEES PAR L'ARTICLE 3, § 2 DE LA LO1 
(article 32, 5 4, 4') 

N" du sous-poste de Identification des titres Description de l'activit6 effecti- 
1'6tat comptable dans. ,vement exercee par la societ6 
lequel les titres Code Denomination sociale concern&e 
sent enregistres 

5. ENTREPRISES DE SERVICES AUXILIAIRES A 1'ACTIVITE D'ETABLISSEMENT DE CREDIT 
(article 32, 54, 5") 

N" du sous-poste de Identification des titres Description de l'activite effecti- 
l'@tat comptable dans vement exercee par la soci6tG 
lequel les titres Code Denomination sociale concerke 
sent enregistr6.s 


